
7/8/2014 

LE CONSEIL DE L'ORDRE DES ARCHITECTES 

DE LA PROVINCE DE LIEGE 

A RENDU LA DECISION SUIVANTE : 

En cause de : Monsieur B 
                         Architecte 

Vu la convocation disciplinaire du 30 mai 2013 ; 

Vu les procès verbaux d’audition du 8 août 2013, 5 septembre 2013, 3 

octobre 2013, 7 novembre 2013 et 5 juin 2014 ; 

Vu les pièces transmises par le confrère B ; 

L’architecte B est poursuivi pour avoir, étant architecte inscrit au Tableau de 

l’Ordre, contrevenu au respect de la déontologie, à l’honneur, à la probité et à la dignité des 
membres de l’Ordre, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de la profession, en 

l’espèce: 

1. Depuis le 30 avril 2013 jusqu’à ce jour, avoir fait obstruction à 

l’instruction menée par le Bureau, en ce communiquant pas les 

documents que vous vous étiez engagé à communiquer lors de 

votre audition du 28 mars 2013 (infraction à l’article 29 du 

Règlement de Déontologie approuvé par l’Arrêté Royale du 18 avril 

1985) 

2. de façon habituelle et notamment depuis 2009 jusqu’à ce jour, ne 

pas assurer régulièrement le suivi et le contrôle des chantiers, se 

limitant à quelques rares visites occasionnelles (infraction à l’article 

21 du Règlement de Déontologie approuvé par l’Arrêté Royal du 18 

avril 1985) 

3. de façon habituelle et notamment depuis 2009 jusqu’à ce jour ne 

pas utiliser une convention précisant les obligations réciproques des 

parties comme le lui impose le règlement de déontologie (infraction 

à l’article 20 du Règlement de Déontologie approuvé par l’Arrêté 

Royal du 18 avril 1985) 
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L’intéressé a comparu lors de la première audience (le 8 août 2013) 

Le président fait rapport et procède à l’instruction de la cause ; 

Le confrère B est entendu en ses explications ; 

Il reconnait les préventions et invoque des tracas familiaux et 

professionnels. Il déclare avoir modifié son contrat type et s’engage à communiquer copie 

des nouveaux contrats et rapports de chantier ; 

Le Conseil reporte la cause au 3 octobre 2013 date à laquelle il est précisé 

au confrère une demande de communications de diverses informations ; 

En raison de délais nécessaires au démarrage des chantiers visés, l’examen 

de la cause est reporté au 7 août 2014 ; 

Les dernières pièces requises sont transmises au secrétariat le 6 août 2014 ; 

Après examen elles sont jugés satisfaisantes ; 

Dés lors, le Conseil après avoir constaté que les faits des préventions sont 

demeurés établis, décide en égard à la régularisation de la situation, de limiter la sanction 

infligée au confrère B à l’avertissement. 

PAR CES MOTIFS, 

Vu les articles 21, 24, 41, 46 et 49 de la loi du 26 juin 1963 créant l’Ordre 

d e s  A r c h i t e c t e s ,  l’article 85 § 2 du Règlement d’Ordre Intérieur du 9 mai 2008;  

Le Conseil Provincial de l’Ordre des Architectes, après en avoir délibéré ; 

Statuant contradictoirement à la majorité des membres présents, en 

audience publique ; 

Dit la prévention établie telles que libellée et à l'égard de l'architecte D la 

sanction de d’avertissement ;  

Ainsi prononcé en langue française et en audience publique au siège du 

Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province de Liège en date du 7 août 2014 ; 
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Où sont présents : 

**, Président du Conseil disciplinaire 

**, Secrétaire du Conseil disciplinaire 

**, **, **, 

Membres 

Assistés de : **, Assesseur Juridique avec voix consultative non délibérant. 
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